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Editorial
Hôpitauxpériphériques
du canton de Vaud

(suite etfin)
Voici cinq articles traitant des missions de ces établisse

ments:, de leurs restructurations, de leurs luttes pour la
survie, de leurs fonctions et limites.

Si le corps médical du Chablais et de la Riviera nousfait
partager son rêve d’un hôpital unique, nouveau, fonction
nel et économique, les médecins de Lavaux et du Pays
d’Enhaut nous rappellent que si «Big is beaut4’ul», lespe
tites structures, proches du patient; complémentaires des
grandes sont incontournables. A priori contradictoires:, les
deux démarches pourtant se complètent et s’inscrivent
dans une vision globale des soins hospitaliers de demain.
Ces deux hôpitauzç chacun à sa manière, ont une fonction
précise dont la disparition n’estpas concevable.

Deux articles évoquent les d~fficultés de la formation
- des médecins de demain par des institutions aux budgets
limités, sans postes prévus à cet effet. Il aura fallu l’inter
vention de la FMH dvec les nouvelles exigences pour la re
connaissance des établissements deformation pour qu’un
programme soit mis en route au sein de nos hôpitaux.
L’expérience du travail dans une petite structure, loin du
confort de la médecine de pointe et du support d’une hié
rarchie universitaire, est essentielle à la pratique d’un art
où l’économicité de traitement sera un jour un objectif in
contournable.

On ne peutpas s’empêcher enfin d’évoquer les SMUR
vaudois sans une pensée émue pour leurpèrefondateut le
D’ Olivier Moeschle~ disparu tragiquement ily a trois ans.

W Daniel Laufer
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Dossier
Chablais et Riviera: vers un hôpital

Un peu d’histoire
En 1997, les conseillers cl’Etat Pe

ter Bodenmann (Valais) et Claude
Ruey (Vaud) signaient une convention
qui entérinait la fusion de l’hôpital ré
gional de Monthey et de l’hôpital de
zone d’Aigle. Cette fusion, voulue par
le corps médical des deux établisse
ments, devenait effective dès 1999.

Parallèlement, les hôpitaux de
zone de Vevey et de Montreux et l’hô
pital Mottex à Blonay (CTR) subis
saient une évolution comparable en
fusionnant à la même époque.

On passait donc de quatre hôpi
taux publics de soins aigus desservant
les régions de la Riviera et du Chablais
à deux établissements fonctionnant
chacun sur deux sites.

Malgré l’organisation la plus ra
tionnelle possible, ces formules d’hô
pitaux multisites montraient assez vite
leurs limites tant sur le plan médical
queconomique, et il devint évident
qu il fallait regrouper l’ensemble des
activités medicales sur un seul site.

Avenir hospitalier commun
Construire deux hôpitaux neufs

pour des bassins de population de
moins de 100 000 habitants à 30 km
l’un de l’autre apparaît toutefois à
l’évidence comme un non-sens médi
cal, économique et politique qu’au
cune nation, même riche, n’a plus les
moyens de se permettre. Une grande
part des coûts non rriaîtrisés de la
santé proviennent des progrès tech
nologiques de plus en pius rapides
des méthodes diagnostiques et théra
peutiques proposées. Il est peu pro
bable que cette tendance s’atténue
dans les vingt ans à venir. Tant que la
médecine restait assez contemplative,
chacun pouvait l’assumer ‘dans son
coin dans de petits hôpitaux régio
naux a des coûts acceptables, réser

vant les cas les plus graves à l’hôpital
universitaire. Ces mêmes hôpitaux
doivent maintenant remplir des exi
gences médicales et techniques de
plus en plus élevées et coûteuses,
auxquelles la population estime avoir
droit à proximité immédiate. En te
nant compte de l’Hôpital de la Provi
dence à Vevey, il y a actuellement cinq
blocs opératoires, trois sites de soins
intensifs et trois maternités pour la Ri
viera et le Chablais. Il est tout sim
plement impossible à tous ces ser
vices d’assurer les soins de plus en
plus performants et chers qui sont at
tendus de leur part.

Conscients de cette problématique,
les conseillers d’Etat Charles-Louis Ro
chat et Thomas Burgener sont conve
nus dans une déclaration commune de
regrouper l’Hôpital du Chablais et l’hô
pital Riviera sur un seul site. Cette dé
cision politiquement courageuse per
mettra à la population des régions de
la Riviera et du Chablais de disposer
d’un hôpital performant, offrant sur un
site unique des compétences hu
maines, des moyens techniques et une
optimalisation des frais de fonction
nement actuellement dispersés sur
quatre sites.

Grâce à ce regroupement, des soins
de haute qualité avec des médecins de
toutes les spécialités seront dispo
nibles 24h 24, 365 jours par année, di
minuant ainsi considérablement les
transferts secondaires de patients pour
des examens spécialisés ou des traite
ments sophistiqués.

Position
des medecins hospitaliers
Les médecins hospitaliers du Cha

blais et de la Riviera se sont rencon
trés pour évoquer cet avenir. A une
très forte majorité, ils soutiennent ac
tivement ce projet.

unique?
Se pose encore la question du site

d’implantation de ce nouvel hôpital.
Le groupe de travail désigné par les
Etats de Vaud et du Valais propose une
implantation proche de Villeneuve.
Les médecins-chefs des hôpitaux du
Chablais et de la Riviera sont majori
tairement en faveur de ce choix, qui
est à l’évidence la localisation la plus
consensuelle pour être acceptée par
les deux bassins de population.

L’argument, souvent développé
dans les médias et jusqu’au Grand
Conseil vaudois, qu’un tel choix allait
coûter des vies à cause de retards
d’acheminement des patients n’a au
cun fondement médical. Pour les
grandes urgences, il est bien démon
tré que dans des régions où les dis
tances sont aussi courtes, ce n’est pas
un transport de plus ou moins cinq mi
nutes qui fait la différence. Le fait dé
terminant est la qualité de la prise en
charge préhospitalière. Tant sur la Ri
viera que dans le Chablais, cette prise
en charge est parfaitement assumée
par le SMUR. Une implantation de l’hô
pital aux environs de Villeneuve de
vrait s’accompagner de l’installation de
centres de soins ou policliniques fonc
tionnant en réseau etroit avec l’hôpi
tal, dans une structure commune. Ce
réseau permettrait de desengorger les
urgences de l’hôpital et d’envisager
des suites de traitement coordonnées
après une hospitalisation, n concept
global, tenant compte d’une medecine
de proximité nécessaire a l’ensemble
de la population des deux regions, doit
donc faire partie intégrante de ce pro
jet de regroupement hospitalier.

Les conseillers d’Etat vaudois et va
laisan en charge de la Santé considè
rent ce projet comme prioritaire. Les
médecins hospitaliers le soutiennent
fermement. Il serait regrettable pour
les populations concernées que cette
ambitieuse réalisation s’enlise pour
des querelles de clocher politiciennes
d’un autre temps.

D’ Bernarci Mosinzann, Hôpital du
Chablais, Aigle/Monthey

D’ Jean Michel Hostettler Hôpital
Riviera Vevey Montreux./Blonay

Suite à leur rencontre du 8octobre 2001, les gouvernements des
cantons de Vaud et du Valais ont publié une déclaration commune
en faveur d’une collaboration accrue en matière d’hospitalisation
dans les régions de la Riviera et du Chablais.
Le texte qui suit est un rappel de la situation hospitalière dans ces
deux régions et une prise de position de médecins hospitaliers
lice à l’évolution du projet.
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Impact de la création des SMUR
sur les médecins

La mise sur pied des SMUR (Ser
vices mobiles d’urgence et de réani
mation) permet les prises en charge
médicales précoces par la localisation
de la personne en détresse, l’évalua
tion de la gravité du cas, et l’engage
ment des moyens disponibles adaptés
au degré présumé de l’urgence.

Consequences des SMUR
pour les medecins installes
Les medecins praticiens participant

a la garde médicale sont moins impli
ques dans les urgences vitales, la plu
part de ces situations étant régulées
par le 14 et confiées au SMUR. Par
contre, ils peuvent faire appel au
SM R en cas de situation critique dans
leur activité ambulatoire. La majorité
de ces médecins ont dû être soulagés,
car la pratique de la médecine en ca

binet ne permet ni une disponibilité
instantanée telle qu’elle est requise
lors d’une prise en charge préhospita
hère, ni l’apprentissage et le maintien
des compétences pratico-techniques
nécessaires.

La situation sera peut-être diffé
rente dans quelques années, quand
d’anciens médecins SMUR s’installe
ront en tant que médecins de premier
recours.

Impact des SMUR pour
les medecins hospitaliers
La stratégie médicale du SMUR

comprend l’élaboration d’un diagnos
tic succinct suivi de l’application de
protocoles thérapeutiques simples, li
mités principalement au contrôle de la
menace vitale et à l’amélioration du
confort du patient pendant le trans

port. La formation du futur médecin
SMUR repose sur une connaissance
des protocoles et sur un entraînement
pratique aux gestes d’urgence. Nos
jeunes confrères sont préparés de ma
nière plus systématique à la prise en
charge des urgences vitales quaupa
rayant, mais ils le font hors du cocon
hospitalier, sans bénéficier de la pre
sence d’un médecin aîné. Cela génère
un stress important.

La disponibilité continue et immé
diate des médecins qu’exige le SMUR
est facile à garantir pendant les heures
ouvrables. Mais la couverture des
heures de garde reste difficile et alour
dit la gestion ainsi que la charge de
travail, malgré la création de postes
supplémenta ires.

La prise en charge aux urgences a
été modifiée, les patients amenés par
le SMUR sont admis sur la base d’un
diagnostic provisoire et ont déjà bé
néficié des gestes d’urgence. Le ser
vice des urgences devient pour ces
patients une unité d’investigation et de
soins intensifs.

Pour les médecins responsables
des SMUR, l’enseignement pratique
(en salle d’anesthésie principalement)
représente un gros effort, qui doit être
répété chaque semestre aux nouveaux
venus. Le contrôle de qualité, basé sur
la supervision de tous les dossiers
SMUR, ainsi que le travail de liaison
avec le reste de la structure extrahos
pitalière (ambulances, service de la
santé publique) augmentent aussi la
charge de travail.

En conclusion, l’amélioration de la
prise en charge préhospitalière des ur
gences graves est basée sur la centra
lisation de l’information (centrale 144),
la spécialisation (médecin hospitalier
engagé d’emblée lors d’une menace
vitale) et la standardisation (critère
d’engagement, protocoles de soins).
Cela permet de sauver des vies, de mi
nimiser une atteinte fonctionnelle ré
siduelle, et de soulager plus rapide
ment les patients.

En somme, la démarche allège mo
dérément les médecins de premier re
cours, mais alourdit le travail des mé
decins hospitaliers.

D” Miche! C’arrel
Médecin-chef en anesthésiologie

au GHOL
Médecin responsable dit SMUR

des districts de Nyon et Roue

Pour combler le retard que notre canton accusait dans la prise
en charge préhospitalière des urgences, ce domaine a été struc
turé et amélioré dans les années 1990. Cette évolution a généré
de nombreux changements pour les médecins.

Jeudi de la Vaudoise
31 octobre 2002

Auditoire César-Roux, CHU~ Lausanne

Anesthésie:
nouveautés et bilan pré-opératoire

Organisateur: Professeur Donac R. Spahn
Modérateur: Dr Stéphane David

9h-9h 40 Nouvelles techniques en aneschésiologie antalgie
Professeur D. Spahn, D’~ L. Magnusson, I. Decosterd, A. Foletti

9h 40-20h20 Transfusions sanguines: efficacité, risques et alternatives
Professeur D. Spahn

10h 20-10h50 Pause

10h 50-11 b 25 Bilan pré-opératoire
D” J-R Gardaz, V. Moret

11 b 25-12h Bêtablocage chez les patients à risque cardiaque
D’ P-G. Chassot

Ce cours est soutenu par lafirme MSD.
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Mission de formation
des hôpitaux de la FHV

médecins assistants.

Existe-t-elle vraiment, cette mission
de formation des hôpitaux de la Fé
dération des hôpitaux vaudois (FHV),
dénommés si souvent les «petits»
hôpitaux, oit aussi les hôpitaux ‘péri
phériques», où l’on pratique vraisem
blablement de la «petite- médecine,
peut-être même enseignée par de
petits» médecins? Constatation d’un

langage émanant souvent de centres
universitaires reputes pour leurs
exigences de pointe dans certains
domaines, ce que nous ne contestons
évidemment pas.

Mais comment concevoir para
doxalement la demande permanente
de ces mêmes centres d’un engagement
temporaire de leurs assistants dans les
petits» hôpitaux, afin de parfaire leur

formation? On ne peut mélanger l’es
prit académique, la recherche expéri
mentale, la chasse aux publications, les
méthodes d’investigation sophistiquées
et onéreuses, les traitements magnifi
quement orchestrés grâce à une tech
nicité performante et unique et des
méthodes de formation certainement
reconnues mais s’attachant à un autre
aspect de la formation. Il faut vraiment
rendre complémentaire ce que l’on en
seigne à l’université et la formation ac
quise dans ces fameux ‘petits» hôpitaux.

Il faut surtout que cesse cette
condescendance stérile établie par cer
tains cadres de l’enceinte universitaire
envers les services non universitaires,
dont les responsables médicaux sont
parfois des personnes avec lesquelles
ils étaient en compétition pour ce
poste. La grande majorité des méde
cins-chefs interrogés en ont assez de
cet état d’esprit qui nuit à l’harmonie
de la profession mais st’lrtout à la for
mation, dans une période éprouvante
pour tous, où l’on devrait plutôt se ser
rer très fort les coudes au lieu de se
poser en vassaux et suzerains.

Alors, véritablement, une mission
parfois déterminante de la formation
existe dans les établissements de la
FHV, grâce à la disponibilité des
cadres, à la communication sans in
termédiaire, aux pathologies mul

tiples autant que variées, à l’abon
dance des possibilités techniques, au
contrôle permanent de tous les actes,
à l’apprentissage des responsabilités
dans des unités restreintes et vivantes.
Comment passer sous silence une
participation active à la formation des
jeunes médecins lorsque tout le
monde sait qu’en dix huit mois un as
sistant aîné en gynecologie fait son
catalogue opératoire, qu’en chirurgie
il remplit largement les impératifs
opératoires pour le titre FMH, qu’en
anesthésiologie il acquiert une indé
penclance rassurante dans la grande
majorité des actes, ainsi qu’en radio
logie ou en médecine interne, lorsque
cette maturité lui autorise une auto
nomie de diagnostic et de traitement?
Que dire aussi des contacts perma
nents avec les pathologies urolo
giques, ophtalmologiques, ORL ou de
chirurgie plastique?

La mission de formation des -pe
tits» hôpitaux est avant tout pragma
tique, immédiate dans son acquisition,
en relation directe avec les malades et
les maladies, itérative. C’est une for
mation en permanence contrôlée, et
qui servira de base solide, profonde,
indispensable, à la poursuite d’une for
mation plus large, ou plus dirigée, que
l’Université pourra dispenser.

Oui, cette mission existe, elle est
vivante et permanente et elle laisse
dans les esprits des jeunes médecins
une très large part à la satisfaction
d’une pratique amplement expéri
mentée, guidée en permanence et ac
quise dans un climat de convivialité
qui n’est peut-être pas étranger au sou
venir qu’ils en gardent.

Par ailleurs, à l’heure ou le canton
de Vaud prévoit qu’une partie du fi
nancement des hôpitaux repose sur les
missions et tâches particulieres qui
leur seraient reconnues, il nous sem
blait important de documenter et
d’illustrer l’importante mission d’en
seignement assumee dans les hôpitaux
non universitaires.

EYAlain Meyer
Médecin-chefdu service de chirurgie

Hopital de Morges

Les hôpitaux faisant partie de la Fédération des hôpitaux vaudois
(FHV) sont souvent qualifiés de «petits» hôpitaux. Derrière ce
terme se cache une méconnaissance de l’activité et de l’utilité
réelle de ces hôpitaux non universitaires pour la formation des

Jeudi de la Vaudoise
28 novembre 2002

Auditoire César-Roux, CllU~ Lausanne

Gastro-entérologie 2002

Organisateurs: Professeur Pierre Michetti, Dr Mathieu Potin

9h-9h30 Maladie de Crohn, perspectives en 2002
Professeur R Michetti

9h30-10h Mise au point sur la maladie coeliaque
Dr C. Felley

10h-10h30 Pause

10 b 30-12 b Séminaires interactifs

E~perts: Professeur R Michetti, 1J”J. Delarive, G. Dorta, C, Felley,j. Guyot,
G. Schacher, J. Thorens, F. Viani et P. Wiesel

Modérateurs: Dts M. Bonard, S. David, C. Galland, B. Giorgis, F. Henry, S. Hesse,
M. junod, J. Perdrix et M. Potin

Ce cours est soutenu par lafirme MSfl
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L’hôpital de proximité, site
de formation: desuet ou futuriste?

proximité offre aux popula
tions des régions périphé
riques une large palette de
soins de base. Trait d’union na
turel entre le monde hospita
lier et la médecine commu
nautaire, il représente un site
de formation original et très
apprécié de nos jeunes
confrères faisant leurs pre
miers pas dans la médecine
pratique.

Encore ouverts il y a vingt ans à la
plupart des médecins praticiens de la
région, les hôpitaux régionaux étaient
de petits établissements desservant
surtout la périphérie du canton. Puis
ils se sont vus progressivement équi
pés de services de chirurgie, médecine
et gynécologie, à l’instar des hôpitaux
de zone de plus grande taille. Cette
évolution inéluctable répondait aux
impératifs du développement et de la
technicité croissante de la médecine
hospitalière. Cependant, ce retrait
forcé des généralistes en dehors de
l’hôpital a créé une brèche dans la co
hésion de l’équipe médicale à l’heure
où, au contraire, l’organisation en ré
seau nous incite à une meilleure har
monie dans la chaîne des soins. Du
rant cette même période, la planifica

tion sanitaire cantonale va considéra
blement modifier le visage et la mis
sion de ces ~petits» hôpitaux: collabo
ration renforcée avec des partenaires
de plus grande taille et concentration
sur un site du service d’obstétrique et
d’urgences chirurgicales, mais en re
vanche développement de nouvelles
activités dans le domaine de l’héber
gement et de la réadaptation.

L’exemple de I’Hopital
du Pays-d’Enhaut
L’Hôpital du Pays-d’Enhaut, le plus

petit établissement de soins aigus du
canton avec 45 lits (tous services
confondus), assure la prise en charge
des 4500 habitants du district et des
nombreux touristes visitant notre val
lée (plus de 70 000 nuitées hôtelières
en 2001). Lors de sa construction en
1979, l’intégration de quatre cabinets
au sein même de l’institution un chi
rurgien et trois medecins praticiens) a
montré la voie pour une prise en
charge sans heurts du patient hospi
talisé et aussi pour une utilisation
optimale des ressources à disposition
(infrastructures médico-techn iques
comme radiologie, laboratoire, poli
clinique) à une époque où l’explosion
des coûts de la santé n’était pas en
core un souci majeur et quotidien.
Vingt-trois ans plus tard, on peut af
firmer que la quasi-totalité du corps
médical du Pays-d’Enhaut est investi
d’une mission particulière au sein
même de l’hôpital, qui demeure un
merveilleux outil de travail. Si les spé
cialistes hospitaliers (chirurgien, inter-

niste, gynécologue, rhumatologue
réadaptateur) conservent la responsa
bilité des services traditionnels de
soins aigus, un omnipraticien au bé
néfice d’une solide formation en gé
riatrie dirige le secteur d’hébergement.
Quant au service des urgences-poli
clinique, il est intégralement supervisé
par les medecins généralistes installés
qui assurent ainsi une part très impor
tante de l’enseignement prodigué à
nos deux médecins assistants.

Un établissement comme le nôtre
offre donc des postes de formation
postgradués attractifs et inédits
puisque relevant à la fois de la méde
cine hospitalière et de la médecine
communautaire. De jeunes collègues
en début de carrière peuvent en effet
y confronter leur savoir académique
tout frais avec l’expérience de prati
ciens aux formations et aux approches
thérapeutiques ou diagnostiques très
diverses. La vaste palette de cas et de
situations ainsi rencontrée au cours
d’un même stage offre aux jeunes mé
decins un cadre de référence qui leur
permet une approche globale de la
personne malade ainsi que de leur fu
tur métier. Les choix de carrière et
l’orientation vers des centres prodi
guant un savoir plus spécialisé s’en
trouvent souvent facilités.

Alors, un petit hôpital au fond
d’une verte vallée: ringard ou avant
gardiste? A vous de juger~

D’ Patride Scheirer
Médecin-chefdu service de médecine

Hôpital du Pays-d’Enhaut,
Chôteau-d’Œx

R.C PONT AssultANcEs S.À R.L.
(ASMAC MEDISERVICE en Romandie) VA BEAUCOUP PLUS LOIN QUE

GÉRER VOTRE PORTEFEUILLE D’ASSURANCES
PROPOSER LES MEILLEURS CONTRATS DISPONIBLES...
POUR EN SAVOIR PLUS: HTTP:/ / WWW.RCPONT.COM

A l’ère de la
hospitalière,

concentration
l’hôpital de

ROUTE DE Juss~ 29, 1226 THÔNEx, TÉL 022 86946 20, FM 022 86946 21, E-MAIL: RPONT@RCPONT.COM
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La c mbinaison
contre l’hypertension
• Compliance’âhiélit?4e•pâr l’association énalapril

I et hydrochiorothiazide
t~eG • PressTab innovateur

«—o” — Facilement sécable — une légère pression suffit!

e • Qualité suisse
• Jusqu’à 32% plus avantageux que l’original!

Mepha s’engage dans le domaine de la cardiologie!

Service
Patientsinct. mepha

Demandez’notss notre inloenistion gratuite L, t ‘ ‘ t~ A t-,
destinéeaut patientasur ‘hypertentionarlérielle! nay avec ,es generiques iviepu ta

Co’Enatec’
Co-Enatec’Mtihyper’lensets C: Maléate dénalapn 20 mg. hydrocetloroffriazide 12.5 mg t: Chez tes patienta doré rttypertermlon nécessite ret bailenient combiné. P: Poaologie habituelle: 1 cp par jour, augmentation poeaible à 1x2 cp par
lour, Posceogle en cas de traitement préetratant par en dhsétique: cotelent dlntetrompte ta psi. des dbjrétiques 24 loura avant de conlrnencer ta traitement. Poaciogie te cas d’imulreance rértals cl, Conipetdkjn, Sucée dea
Méditaments. Ci: Kyperserstilté aux dénvés dea aultonarrédes. Oedème an~cneurotque lors dun traitement eortédetw à un hhibiteejr de rEC& Mgioedàme héréditafre ou idiopaittique. Grosaeaae. P,écaejttona: Survenue dune hypo’
tension ayrsplortabque. Cardlomyopa*ée hypertroçeéque ter car de atértae aorlique. Patenta avec diniineatlcn de le fonction rénate~ Augmentation éøentueee de rurémta et de la créstinite séelque. Feépatopetrée. Choc enapt~ectque
potentieeement rataI durant use déaensibilisation aax venins d’hyménoptères. Les patienta toua hémodalyte trtftéa par bétabtoquserta. Hypoglycémie chez les diobétiquea. Hyp€rr,icémè. éventuete’terit troubtea de la concentration
et rédecton du potsvoê de réaction, Maffement. Catégoete de grossesse: D. Effets Widéslrablea: Fréquemment: Vertigea. céphalées, tout, fatigue. Occasionnellement: Crampes mtsculafres. estaétie. hypotension orsiostatique. Rare
ment: infarctus de myocarde, accident vasculahe cérébral, ayscope. angor, troubtes du rylrs’te. syndrome de Raynand. Troubles de système terveox, du peychiorte, de l’appareIl resØretoke. su r*resu de ta peau ou de l’apparet drgeala.
Autres: itaulresnce rénaie~ défalaances de la tonction rénale, acouphènes, Wosbtes de ta .se, Oedéme angioneurotiqus. Modacation de certaines valeraa standard de laboratoire. tntemctoner Renforcement de l’sction hypotensine en cas
d’saaoctation avec daierea anttryp.neeseras tels que tes bélabloquants. ta méthyldops ou les sntagoniotes du catchas, Pmdence et serrvelllence étroite es cas de~ à des genglioplégiques ou à 59 taocage des neurones adrésergi’
opes. Potasslsm et distiques épargnant te polasshim: augmentation de le kallèrtie es ces d’atteinte de la fonction rénale. Lifirlum: DWtinraion de l’escrétinn du ldhlsm. NNS: Péjoratiot de b fonction rénale. dimirstlon de l’action anti
hypertestive de Co-Enatec Inasline et entidiebétiques oraux, hypoglycémie possible, Catégorie de venter liste B.

Vous trouverez d’autres intonations sur Co-Eoratec’à adresse de notre Semice Littéeatrse: medizinschwelz@rnephe.ch

Mepha Pherma SA, CH4147 AeecWSL, Tét. 06170543 43. Fax 0617054365, enne.mephace.
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L’Hôpital de Lavaux, ~petit» hôpital
de 80 lits, fêtera cette année le soixan
tième anniversaire de sa construction,
en ayant toujours respecté le désir de
sa légataire, Félicie Fauquex, à savoir
la prise en soins des malades, des per
sonnes atteintes dans leur santé et des
personnes âgées.

L’évolution de la médecine, les
données médico-économiques et les
changements démographiques ont
amené la Fondation de l’Hôpital de La-
vaux à s’adapter aux nouveaux be
soins de la population et à renforcer
sa collaboration avec le réseau sani
taire Arcos (Association Réseau de la
communauté sanitaire de la région lau
sannoise). L’Hôpital de Lavaux déve
loppe des activités complémentaires
aux autres prestataires de soins du ré
seau, notamment dans le domaine de
la réadaptation, de la gériatrie et des
soins palliatifs, tout en préservant sa
qualité de médecine de proximité et
une chirurgie élective.

Complementarite
avec les soins aigus
En réponse à la pénurie inquiétante

en lits de réadaptation, à laquelle le ré
seau Arcos doit faire face plus que tout
autre dans le canton, l’Hôpital de La-
vaux offre des prestations adaptées
aux besoins de sa région, qu’il s’agisse
d’une suite de traitement médical ou
chirurgical, ou d’une prise en charge
palliative de qualité.

Grâce aux synergies développées
entre ses différents services, en plus de
sa mission de réadaptation, le service
de médecine offre aux patients du dis
trict des prestations médicales de
proximité en accueillant en entrée di
recte des patients ne nécessitant pas un
plateau technique lourd, contribuant
ainsi à décharger les structures d’ur
gence chroniquement surchargées.

Chirurgie performante
Le service de chirurgie, sans ur

gences, effectue grâce à une trentaine
de chirurgiens agréés 1200 interventions

électives par annee avec des ratios de
performance optimaux. Il offre aux pa
tients de la region lausannoise, dont la
proportion bénéficiant d’une assurance
privée est en diminution, le libre choix
de leur chirurgien et la possibilite d’être
accueillis dans un cadre exceptionnel et
une structure de taille humaine.

Le service d’anesthesiologie, en
plus du partenariat qu’il offre aux chi
rurgiens et des consultations preope
ratoires qu’il assure, fournit également
un environnement médico-technique
favorable à la prise en charge de pa
tients en soins palliatifs.

Activite ambulatoire au ser
vice de la population locale
En plus des services de médecine

et réadaptation, de chirurgie et de l’hé
bergement médico-social, l’Hôpital de
Lavaux dispose de services tournés
vers l’extérieur (radiologie, physiothé
rapie, diététique, unité d’accueil tem
poraire) qu viennent compléter l’offre
à la disposition de la population locale.

L’avenir
Les restructurations, fusions voire

fermetures d’établissements restant
d’actualité dans la planification hospi
talière cantonale vaudoise, la réflexion
des établissements sanitaires doit être
guidée par la nécessité de corres
pondre aux besoins de la région et du
réseau sanitaire auxquels ils appar
tiennent. Le soutien de la population
et des médecins traitants représente
également une condition au maintien
des petits hôpitaux.

Afin de renforcer sa position, un
-petit hôpital doit pouvoir définir clai
rement ses missions et développer ses
spécificités.

Etant donné la nécessité de dispo
ser d’une masse critique suffisante
pour assurer la qualité des soins et le
maintien d’un plateau technique in
termédiaire, l’Hôpital de Lavaux a dé
veloppé un projet d’établissement,
soumis au Service de la santé publique.
Ce projet propose la poursuite d’une

Un exemple de «petit» hôpital:
l’Hôpital de Lavaux

De nos jours, le monde de la santé connaît de constants change
ments dictés avant tout par des critères économiques. Dès lors,
il est fondamental de garder au centre des débats le patient et ses
besoins qu’un petit hôpital, bien intégré dans un réseau de soins,
peut satisfaire.

activité chirurgicale et retient comme
objectifs prioritaires l’extension de sa
mission de réadaptation de vingt-
deux à quarante lits et l’ouver
ture d’une unité de clix lits spé
cialisés en soins palliatifs.

D’ Gérard Pralong
Médecin-chef

Hopital de Lavaux
Médecin associé~ CHUI7

s’-
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Pourquoi ferme-t-on le service
de chirurgie de l’Hôpital de Lavaux?

La brusque fermeture de la chirurgie ne guérira pas les milliers de ma
lades pris en charge jusqu’ici par l’Hôpital de Lavaux. Ils iront donc gon
fier les listes d’attente, provoqueront des retards dans le traitement des
autres patients, subiront les mêmes retards et leur traitement coûtera
tout aussi cher à l’Etat et aux assurances, voire plus s’ils doivent être ai>
sorbés par le CHUV

‘f-ui-”

p

Le 17 septembre dernier, M. Charles-Louis
Rochat, conseiller d’Etat, a annoncé à une dé
légation de l’Hôpital la fermeture prochaine et
imminente de sa chirurgie, ainsi que sa trans
formation en 22 lits B. Les raisons invoquées
sont: besoin urgent de lits B clans le canton,
économie d’environ 1,6 million par an, mais

surtout poursuivre la po

fl litique décidée par l’Etatf. de Vaud.
Devant la brutalité de

cette annonce et l’immi
nence de cette fermeture,

) nous sommes restés aba
sourdis. Nous avions cru

jusqu’alors à notre économi
cité, à notre performance,
mais surtout à la satisfaction
générale de tous nos ma
lades. En effet, avec une
structure de petite taille,
permettant un coût de re
vient par malade- inférieur,
une durée de séjour

moyenne par malade de 5,2
jours, soit la plus basse du can

a ton avec un taux de complication

W et de reprise très bas, le service dechirurgie participait à l’économie des
coûts de la santé. 80% des 1100 ma
lades opérés proviennent de la région
lausannoise. Actuellement, aussi bien

le CHUV, qui devrait les accueillir, et

(a les hôpitaux de zone, qui seraient
obligés de suppléer le CHUV, sont
surchargés avec des listes d’attente
pour hospitalisation de plusieurs se
maines, voire de plusieurs mois.

Nous avons été stupéfaits de voir
qu’une décision aussi grave de conséquences

pour les patients a été prise sans consulter
au préalable les intéressés. En effet, elle
concerne tout un personnel qualifié de l’Hôpi
tal, ainsi qu’un groupe de 32 chirurgiens et deux

anesthésistes. Elle bouleverse
également l’avenir d’une

C—7 Fondation qui bénéficiq~
des dons de soutien de la
population du district de

Lavaux. Nous aurions es
péré participer activement à

la réflexion sur l’avenir de notre éta
blissement, de notre profession et la
manière de traiter et de soigner la po
pulation. Nous avons l’amer sentiment
de ne pas avoir éte consideres.

L’avenir de la Fondation se trouve
rait, d’après le conseiller cl’Etat Rochat,
clans son changement de mission. Se
Ion lui, son personnel spécialisé de
vrait rapidement être engagé ailleurs;
les anesthésistes, qui doivent être
flexibles et mobiles, retrouveraient sû
rement aussi du travail ailleurs, le rôle
de l’Etat n’étant pas de garantir des
postes à tous les médecins; et les chi
rurgiens seraient agréés clans d’autres
établissements vaudois. Tout cela alors
que les autres établissements du can
ton sont surchargés, manquent de per
sonnel, de moyens et de lits. Nous
nous sentons responsables et soli
claires envers nos patients. Et pour
faire face à cette situation, d’autres hô
pitaux devront augmenter leur capa
cité d’accueil, ce qui ne se fera pas du
jour au lendemain.

Finalement, de quelle
economie parle-t-on?
Depuis l’an 2000, des investisse

ments importants ont été consentis par
la Fondation et l’Etat, pour rénover le
service de chirurgie. II est à noter que
les derniers travaux de modernisation
dudit service (ventilation) se terminent
actuellement! On peut dès lors légiti
mement se demander quels sont les
avantages économiques d’une telle dé
cision, si l’on admet que ces patients
seront traités dans d’autres services de
chirurgie à un coût égal ou supérieur.
La seule économie consisterait en fait
à différer ou à renoncer à une prise en
charge, soit à introduire de facto un ra
tionnement des soins.

D’ B~an Ghavam4
chirurgien FMH

Doyen du collège des médecins
de l’Hôpital de Lavaux

t q
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Quel rôle pour les médecins
en politique?

Plus que jamais en lien direct avec
l’actualité, lajournée de juin du GMGV
consacrée aux relations entre méde
cine et politique s’est tenue (hasard du
calendrier) le jour même de la mani
festation des médecins assistants
contre la clause du besoin. Préalable
ment aux débats, la journée a ainsi
commencé par la lecture d’une lettre
ouverte de l’Asmav à la conseillere fe
déraie Ruth Dreifuss.

Après ce préambule plaçant d’em
blée les participants au coeur du sujet,
le conseiller d’Etat Charles-Louis Ro
chat rappela l’importance du médecin
de premier recours et de la liberté thé
rapeutique. Le chef du Département
de ia santé et de l’action sociale (DSAS)
souligna également l’importance du
maintien de rapports loyaux entre
l’Etat et les partenaires de santé.

Sous la houlette de la journaliste de
la TSR Martina Chyba, médecins et per
sonnalités issues du monde politique,
juridique et académique ont ensuite
échangé leurs points de vue sur le sys
tème de santé actuel, l’engagement des
médecins en politique et leur râle dans
la société.

Medecine et politique:
incompatibilite ou quete
du pouvoir~
Pour le D~ Jean Martin, médecin

cantonal vaudois, même si la tension
entre médecine et politique est bien
réelle, les deux disciplines» poursui
vent le même objectif, soit répondre
aux besoins de la population. Pour sa
part, le rôle du médecin cantonal est
bien spécifique. Il constitue en effet

un contre-pouvoir éthique et de dé
fense du citoyen et bénéficie de sur
croît d’une certaine liberté par le fait
de ne pas être éiu. Dans un autre re
gistre, le Dr Martin a également insisté
sur l’importance de la dimension com
munautaire de la santé, de l’égalité
dans l’accès aux soins et du libre choix
du praticien.

Si, pour le Dr Eric Rochat, médecine
et politique sont certes des sphères dif
férentes mais pas incompatibles, il ob
serve neanmoins que le nombre de mé
decins engages en politique reste faible
et que les quelques médecins politi
ciens siegent majoritairement clans les
organes legislatifs. Pour l’ancien
conseiller aux Etats et médecin géné
raliste a Saint Légier, cet état de fait si
gnifie bel et bien que ce sont des non
medecins qui proposent et disposent
en nwtière de santé publique.

Sur la question du rôle social et po
litique (lu médecin, le sociologue Ber
nard Crettaz évoqua un syndrome
commun aux médecins et politiciens
qui pourrait être la recherche d’une
certaine »érotique du pouvoir». Dans
des sociétés de plus en pius fragmen
tées, le rôle du médecin est fonda
mental pour conserver la primaute du
droit à la santé pour chacun.

La traditionnelle Journée de juin du Groupement des médecins
généralistes vaudois (GMGV) s’est déroulée le 27 juin dernier à
la Grange de Dorigny. Huitante généralistes étaient présents face
à des intervenants issus du monde politique, juridique et uni
versitaire pour une journée sur le thème de «Médecine et Poli
tique: je t’aime, moi non plus (?)».

t

D’ Jean Martin, médecin cantonal vaudois. 17 Eric Rocha4 médecin généraliste~ Saint-Légier
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Professeur Bernard C’rettaz sociologue; Genève.
I

Mejacques Micheli, avoca4 Lausanne.

Le professeur Patrice Guex, chef du
Service de psychiatrie de liaison, chef
du Departement de psychiatrie adulte,
a traité d’une thématique axée autour
du médecin, du patient et du tiers so
cio-politique, le cabinet médical étant
considéré comme un lieu d’observation
du social. Il a souligné l’autonomie du
patient et l’hétéronomie de la justice dis
tributive (instances tierces), ainsi que la
disqualification globale du politique.

La sante,
un jeu a quatre mains»
Sur le thème de l’engagement des

médecins en politique, la conseillère
aux Etats genevoise Françoise Saudan
qualifia la santé de «jeu à quatre mains»,
où quatre intervenants sont impliqués:
le citoyen-contribuable-assuré-patient,
le prestataire de soins, les assureurs et
l’Etat. Ce dernier fixe les règles du jeu
au travers de la LAMaI au plan fédéral,
les compétences se situant au niveau
cantonal. Plus généralement, M’~ Sau
dan a prôné la refonte complète du sys
tème d’assurance maladie et du mode
de financement des hôpitaux. Pour ce
qui est de la maîtrise des coûts de la
santé, elle a rappelé les principaux
points d’achoppement actuels: sup
pression de l’obligation de contracter,
clause du besoin, poids du secteur hos
pitalier, enveloppe globale et TarMed.

Le patient assure, l’assureur
et le médecin: quels arrange
ments possibles?
M~ Jacques Micheli, président de

l’Association suisse des assuré(e)s (As
suas), a pris l’exemple de l’assurance
perte de gain (APG) pour déterminer
si le médecin peut être le défenseur
du droit des patients. En outre, Me Mi

cheli a souligné l’importance de la
mise en place d’un système uniforme
pour la couverture de la perte de gain.
Il regrette cependant que malgré la dé
fense collective des assurés au travers
de l’Assuas, le lobbying politique ait
échoué du fait de la dispersion des or
ganisations de défense.

Medecin et/ou politicien?
La diversité et la richesse des in

terventions a permis d’apporter un
éclairage nouveau sur la probléma
tique fondamentale des relations entre

les médecins et le pouvoir politique.
Tout en soulignant l’insuffisance de
l’esprit corporatif des medecins, les
orateurs se sont montrés unanimement
en faveur d’un plus grand engagement
des médecins en politique, afin qu’ils
puissent exercer un poids plus impor
tant dans le processus de prise de dé
cisions, particulièrement lorsqu’il
s’agit de décisions touchant au do
maine de la santé.

D’après le communiqué de presse
du D’ P De Vevey

Bïflileofer Communication

t~n Lh~Ufl DE
II LAUSANNE

(~fL
ÉCOLE POLYTECHNIQUE
F~RAOEO€LAUS~NNE IVERSITE DE GENEVE e

L’Ecole Polytechnique Fédérale de Lausanne et les Universites de Geneve,
Lausanne et Neuchâtel organisent une formation postgraduée en

du 3 mars au 26 septembre 2003

ingénierie biomédicale

L’objectif est de former des spécialistes capables de concevoir, d’analyser
et d’utiliser des méthodes d’investigation modernes au service de la mé
decine et de la biologie.
Cette formation à plein temps s’adresse aux titulaires d’un diplôme d’in
génieur EPF, d’un diplôme de médecin, d’une licence universitaire en
sciences et aux personnes au bénéfice d’une formation jugée équivalente.
Les participants recevront une formation en biomatériaux — ingénierie tis
sulaire — organes artificiels — biomécanique — hémodynamique — imagerie
médicale — analyse de signaux biologiques imagerie cellulaire, suivie d’un
travail personnel de recherche.

Informations:
Laboratoire de biophysique et biomécanique cellulaire
EPFL — Bâtiment SG-AA.B, 1015 Lausanne
Tél. 021 693 83 45, fax 021 693 83 05, e-mail: tamina.samararatne@epfl.ch
http: /hiomed.epfl.chJpostgrade
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Actualité
Le pédiatre et le nouveau-né sain

en clinique privée, mode d’emploi

Le statut du nouveau né sain a été
chaotique depuis l’introduction de la
LAMaI en 1996, car cette dernière ne
faisait mention nulle part — et pour
cause — du statut particulier du nou
veau-né dit sain. Ce que d’aucuns ont
appelé une lacune juridique a permis
l’émergence de décisions spécieuses
en particulier de lOFAS. L’arrêt du Tri
bunal fédéral des assurances du
14.1.1999 puis la première révision
partielle de la LAMaI entrée en vigueur
le 1er janvier 2001 ont permis de clari
fier la situation. Le message du Conseil
fédéral à ce propos a été d’une ex
trême précision puisqu’il a proposé
«que l’assureur de la mère prenne à sa
charge, dans le cadre des prestations
de maternité, les frais dIe séjour et de
soins de l’enfant tant que celui-ci sé
journe avec sa mère, car les soins en
question font partie intégrante de l’en
vironnement thérapeutique dont a be
soin la mère après l’accouchement».

Ainsi, dorénavant, en division com
mune d’un établissement subven
tionné, l’assurance obligatoire des
soins de la mère prend en charge les
prestations spécifiques de la maternité
qui comprennent, en application de
l’art. 29 al. 2e lettre d de la LAMaI, ‘les
soins accordés au nouveau-né en
bonne santé et son séjour tant qu’il de
meure à l’hôpital avec sa mère-. Les
notions de «séjour~ et ae «demeure à
l’hôpital transforment le statut falla
cieux d’ambulatoire du nouveau-né
sain en statut d’hospitalisé. Consé
quence de cela dans notre canton,
mais avec quelques réticences encore,
la Convention vaudoise d’hospitalisa
tion 2002 contient un nouveau type de
facturation pour le nouveau-né sain où
il est considéré comme «administrati
vement hospitalisé.

Il en va différemment lorsque le
nouveau-né sain séjourne en établis
sement privé non subventionné, ce
qu’est une clinique privée, ou en cli-
vision privée d’un établissement hos
pitalier subventionné, -qui ne sont pas
visés par le régime et la protection ta
rifaire découlant de la LAMaI- selon
l’arrêt du TFA du 19.3.1999 (BGE 125
V 101). Il s’agit du domaine du droit
privé où est appliquée la loi sur le
contrat d’assurance (LCA); en outre,
les nombreuses interventions de la
Commission de la concurrence dans
plusieurs cantons, y compris le canton
de Vaud, ont souligné l’importance
grandissante dans ce domaine de la loi
sur les cartels (LCart).

Lors de l’assemblée générale de
2001 du Groupement des médecins
travaillant en cliniques privées
(GMCP), Me 13. Rusconi nous a expli
qué les mécanismes du droit privé aux
quels nous étions dorénavant soumis
en clinique privée, en mettant l’accent
sur l’information, notamment en ma
tière économique, que nous devions
impérativement à nos patients. C’est
pour ces misons que, par un courrier
au mois de juillet 2002, nous avons re
commandé aux obstétriciens d’adres
ser leurs patientes enceintes à leurs
confrères pédiatres avant l’accouche
ment lorsqu’il est prévu en clinique
privée, afin d’écarter leur responsabi
lité de mandataire potentiel, et aux pé
diatres de rencontrer les futures mères
afin de les informer selon les obliga
tions du droit privé et de passer en re
vue les conditions générales et spé
ciales d’une éventuelle assurance com-~
plémentaire contractée soit en faveur
de la mère soit de l’enfant à naître.
Cette rencontre prénatale entre la fu
ture mère et le pédiatre, non reconnue

par l’assurance sociale, est donc hors
LAMaI et ainsi soumise au droit privé.

Ce sont, comme nous venons de le
voir, les conditions générales et spé
ciales (variables d’un assureur à
l’autre) des assurances complémen
taires, facultatives, conclues en faveur
de la future mère ou de l’enfant à
naître, qui déterminent le mode de
prise en charge des frais générés par
le séjour du nouveau né sain en cli
nique privée. Afin de mettre à la dis
position des pédiatres un eventail des
conditions générales et spéciales clefi
nissant la prise en charge du nouveau
né sain, nous avons contacte par ecrit
et téléphoniquement de nombreux as
sureurs. La tâche s’est averee difficile
car la rédaction de certaines conditions
est imprécise, ce que le contact tele
phonique n’a pas forcément permis
d’améliorer. Malgré ces réserves, il
nous a pan’ judicieux de publier cet
inventaire afin de sensibiliser les pé
diatres et les futures mères à la grande
variation des conditions générales des
assurances complémentaires et leurre-
commander de lire en détail leur po
lice d’assurance, voire de prendre
contact avec leur assureur. Si un assu
reur considère que ce qui est men
tionné est imprécis ou erroné, nous
sommes naturellement disposés à faire
connaître leurs remarques dans le but
de faciliter le fonctionnement des as
surances complémentaires.

Conditions générales et spé
ciales des assurances complémen
taires concernant le nouveau-né
sain en clinique privée:

cpr
Les frais de séjour et les frais mé

dicaux du nouveau-né en bonne santé
sont pris en charge par l’assurance des
frais d’hospitalisation conclue par la
mère pendant le séjour hospitalier de
la mère.

Philos
En cas d’accouchement, la couver-

aire d’hospitalisation de la mère

Depuis l’introduction de la LAMa1, de nombreux pédiatres et éga
lement des jeunes mères ont contacté à maintes reprises la SVM
à propos de remboursements litigieux d’honoraires de pédiatres
pour des soins prodigués aux nouveau-nés sains en cliniques pri
vées ou en divisions privées d’établissements subventionnés.
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s’étend également au nouveau-né en
bonne santé, tant qu’il séjourne à l’hô
pital en compagnie de sa mère.

Safiltas
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complementaire de l’en
fant; si cette assurance manque, ils le
sont par l’assurance complémentaire
de la mère, aussi longtemps que l’en
fant est hospitalisé avec sa mère.

Helsana
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire d’hospita
lisation de la mère, pour autant qu’ils
soient établis selon leurs modalités de
fonctionnement.

Concordia
Les frais imputés pour le nouveau-

né non couverts par l’assurance obli
gatoire des soins sont pris en charge
par l’assurance d’hospitalisation de la
mère, Il n’est pas nécessaire que l’en
fant soit assuré auprès de Concordia.

Supra
Après une discussion constructive

entre la direction de Supra et la SVM
en 2001, Supra rembourse pour l’heure
les honoraires des pédiatres établis se
lon la LCA, mais est dans l’impossibi
lité de garantir le maintien de telles dis
positions en 2003.

Accorda
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mere, tant que le nouveau-né séjourne
a l’hôpital en sa compagnie.

CFF

Les honoraires du pédiatre établis
selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mere, tant que le nouveau-né séjourne
a l’hôpital en compagnie de sa mère.

Galenos
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau-né séjourne
à l’hôpital en compagnie de sa mère.

Hermès
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau né séjourne
à l’hôpital en compagnie de sa mère.

Supra
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau-né séjourne
à l’hôpital en compagnie de sa mère.

Swica
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau-né séjourne
à l’hôpital en sa compagnie et à condi
tion que l’assurance sociale de l’enfant
soit conclue auprès de Swica.

Si le nouveau né est assuré auprès
d’une autre assurance en ce qui
concerne l’assurance sociale, les ho
noraires du pédiatre sont à la charge
des parents.

Intras
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont remboursés par l’as
surance complémentaire de la mère,
tant que le nouveau-né séjourne à l’hô
pital en compagnie de sa mère et à
condition que l’assurance sociale de
l’enfant soit conclue auprès d’lntras.

Si le nouveau-né est assuré auprès
d’une autre assurance en ce qui
concerne l’assurance sociale, les ho
noraires du pédiatre sont à la charge
des parents.

Assura
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire spéci
fique «Materna.’ de la mère, tant que le
nouveau-né séjourne à l’hôpital en
compagnie de sa mère et à condition
que l’enfant soit assuré auprès d’As
sura pour l’assurance sociale.

Si le nouveau-né est assuré aupres
d’une autre assurance en ce qui
concerne l’assurance sociale, les ho
noraires du pédiatre sont à la charge
des parents.

EKG-Caisse de santé
En cas d’accouchement, les frais

pour le nourrisson en bonne santé
sont pris en charge par l’assurance de
la mère, aussi longtemps que celui-ci
séjourne à l’hôpital avec la mère, à
condition toutefois que le nouveau-
né soit assuré dès sa naissance auprès
de EGK pour l’assurance obligatoire
des soins.

Groupe Mutuel
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau né séjourne
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à l’hôpital en compagnie de sa mere
et à condition que l’assurance sociale
de l’enfant soit conclue auprès du
Groupe Mutuel.

Si le nouveau-né est assuré aupres
d’une autre assurance en ce qui
concerne l’assurance sociale, les ho
noraires du pédiatre sont à la charge
des parents.

Provita
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau-né séjourne
à l’hôpital en compagnie de sa mère,
et à condition que l’enfant soit assuré
auprès de Provita pour l’assurance so
ciale,

Si le nouveau-né est assuré auprès
d’une autre assurance en ce qui
concerne l’assurance sociale, les ho
noraires du pédiatre sont à la charge
des parents.

css
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère, tant que le nouveau-né séjourne
à l’hôpital en compagnie de sa mère
et à condition que l’enfant soit assuré
auprès de la CSS pour l’assurance so
ciale.

Si le nouveau-né est assuré auprès
d’une autre assurance en ce qui
concerne l’assurance sociale, les ho
noraires du pédiatre sont à la charge
des parents.

Nous avons pu suivre précisément
le cas d’un nouveau-né sain en
clinique privée pour lequel les pa
rents avaient conclu une assurance
complémentaire. Les honoraires du
pédiatre établis selon la LCA et les
modalités de fonctionnement de la
CSS ont été remboursés sans diffi
culté.

Wlncare
Les honoraires du pédiatre établis

selon la LCA sont pris en charge par
l’assurance complémentaire de la
mère assurée Wincare, tant que le
nouveau-né séjourne à l’hôpital en
compagnie de sa mère, et à condition
que [enfant soit également assuré au
près de Wincare pour l’assurance so
ciale.

Si le nouveau-né est assuré auprès
d’une autre assurance pour l’assurance
sociale, les honoraires du pédiatre sont
à la charge des parents.

Si seul le nouveau-né est assuré au
près de Wincare (pour l’assurance
complémentaire ou l’assurance so
ciale), les honoraires du pédiatre sont
à la charge des parents.

Visana
Les prestations supplémentaires du

nouveau ne en bonne santé, à savoir
les honoraires du pédiatre lors de sé
jour en clinique, sont prises en charge
par l’assurance complémentaire de
I enfant.

Cet inventaire n’est de loin pas
complet et contient des imprécisions
voire peut-être quelques erreurs. Si un
assureur ou l’autre prend contact avec
nous, nous publierons à l’intention des
pédiatres leurs précisions ou leurs
compléments d’information.

En conclusion, nous espérons ainsi
clarifier et faciliter la relation entre le
pédiatre et le nouveau-né sain— il s’agit

naturellement de ses parents — en cli
nique privée ou en division privée
d’un établissement subventionné,
dont les fondements sont une infor
mation des futurs parents et une en
tente entre eux et le pédiatre avant l’ac
couchement. Pour cela, il est indis
pensable que l’obstétricien guide sa
patiente enceinte auprès d’un pédiatre
dès la connaissance d’une grossesse et
du souhait d’un accouchement en cli
nique privée.

LY Bernard Burri, président
dit Groupement des médecins

travaillant en cliniques privées

M” Inka Moritz secrétaire générale
adjointe de la SIJM
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Publication nominative
de listes de «bons» médecins

des patients.

Helsana a l’intention de classer les
médecins en fonction du coût des trai
tements de ses assurés. La liste des
meilleurs médecins» sera envoyée aux

assurés pour permettre à -ceux d’entre
eux qui désireraient trouver un nou
veau médecin’ de choisir en meilleure
connaissance de cause.

Une telle liste dépend évidemment
plus des maladies traitées que des mé
decins, ce que savent bien tous les as»
sureurs. C’est pourquoi Helsana a
tenté d’obtenir des données supplé
mentaires concernant l’équipement
des cabinets médicaux, ou de définir
des critères de confort comme les du
rées d’attente perçues par les patients.

La solidarité est à la base de l’as
surance obligatoire. Or, les listes de
médecins dressent les bien-portants
contre les malades. Car si l’assuré en
bonne sante a intérêt à exclure les mé
decins qui utilisent des ressources coû
teuses, il en va différemment pour l’as
suré malade. Ce dernier souhaite légi
timement que l’on fasse pour lui tout
ce qui est utile et raisonnable, comme
le prévoit la LAMaI, y compris un trai
tement onéreux.

La publication d’une telle liste com
porte donc un fort risque d’être coin
pIètement contre-productive. Les pa
tients rechigneront en effet à consul
ter un médecin bien classé par Hel
sana, par peur de se voir refuser tin
traitement cher, mais ‘peut-être né
cessaire. Ils opteront plutôt pour les
médecins hors liste», pour être sûrs
d’obtenir les soins conformes à leurs
besoins.

Incontestablement, la diffusion
d’une liste de bons médecins- est un
premier pas vers la suppression de
l’obligation de contracter. Pour garder
des primes attractives, l’assureur ne
tardera pas à cesser de rembourser les

médecins -hors liste- dans le cadre de
l’assurance de base (mais peut-être pas
dans le cadre d’une assurance coin
plémentaire pour les assurés qui en
auront les moyens). C’est le sens de la
révision de la LAMaI qui sera prochai
nement soumise aux Chambres fédé
rales.

Loin de créer une transparence
souhaitable, la publication de telles
listes génère au surplus un chaos nui
sible et antisocial pour les assurés. En
effet, l’expérience de la LAMaI a mon
tré que seule une minorité d’assurés
change actuellement d’assurance, mal
gré la possibilité d’économiser chaque
année des centaines de francs en gar
dant l’accès aux mêmes prestations.
Les listes de médecins agréés par l’une
ou l’autre assurance rendront encore
plus difficile le choix de la caisse ma
ladie. Il est donc illusoire de croire
qu’une majorité d’assurés aura la pos
sibilité ou la capacité de choisir son
assurance en soupesant tous les élé
ments nécessaires, dont ferait en par
ticulier partie une liste restrictive de
médecins.

Le projet de classement (rating)
des médecins n’est donc nullement
une mesure pour une médecine effi
cace et économique, mais sert les in
térêts purement commerciaux de l’as
sureur. En contrepartie, il dessert
l’équité, la transparence et promeut
une médecine à première vue bon
marché, au détriment de la vraie qua
lité.

Les médecins vaudois et suisses ne
contestent pas la nécessité de réformer
le système de santé et de l’adapter aux
changements sociaux et médicaux. ~
Des mesures d’incitation et de forma
tion, notamment sous l’égide des so
ciétés de médecins cantonales et de la
FMH, ont déjà permis au secteur am

La Société
vaudoise

de médecine
dénonce le projet

de «rating» de
Helsana

qu’elle juge
dangereux et

contre-productif

bulatoire de s’adapter aux progres sans
coûts excessifs. Le TarMed créera les
hases pour une transparence genera
lisée dès 2004 au plus tard. Ces
exemples montrent que la situation
petit être canalisée par d’autres
moyens.

Aujourd’hui, il s’agit d’entrepren
dre des mesures véritablement parte
nariales et non de chercher à instau
rer une concurrence fratricide entre
médecins, dont les véritables victimes
seront les malades.

Prenant prétexte d’informer ses assurés sur les performances de
leurs médecins, l’assurance Helsana a entrepris de constituer et
de publier des listes de médecins en fonction notamment de
l’»économicité» des traitements prodigués. La SVM, pourtant par
tenaire des assureurs et des autorités pour promouvoir une mé
decine de qualité et économique, est obligée de se distancier du
projet de Helsana et d’avertir patients et autorités des dangers in
hérents à de telles démarches. La publication nominative de listes
de «bons» médecins est pernicieuse et va à l’encontre des intérêts

À REMETTRE
CABINET MÉDICAL

Au centre de Lausanne, tout
équipé, 200 m2, avec patientèle, en
pleine activité, pour fin 2003.
Faire offres sous chiffre CMV
30.06.02, inEDIT Publications SA,
case postale 74, 1025 Saint-Sulpice.
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Chers Confrères,

je tiens à remercier et féliciter le
comité de rédaction pour l’excellent
numéro sur la psychiatrie. Un merci
tout particulier à nos confrères psy
chiatres qui ont pris la peine et le
temps de rédiger d’excellents articles.

j’aurais juste une petite remarque
à propos d’un passage de l’article im
porté du Courrier du médecin vaudois
(D~ Peter, l3erney, Gammeter). Dans
le paragraphe intitulé «Une vraie
chaîne des urgences psy-, ces con
frères écrivent: «Enfin, les médecins so
maticiens qui participent à la garde en
ville dans le cadre de la fondation pour

la garde médicale interviennent pour
des urgences psychiatriques non dé
plaçables, soit à domicile, soit dans les
locaux de police, pour les personnes
qui n’ont pu être conduites au CITB
en raison d’une agitation ou d’une vio
lence importante.

Je suis un peu choque de voir ainsi
traiter les médecins généralistes de ‘so
maticiens-, utilisables à la rigueur pour
«les urgences psychiatriques non dé
plaçables-. Quand on sait le temps et
l’énergie que le médecin généraliste
consacre aux dimensions psycholo
giques et sociales de ses patients, à
côté de la dimension biologique, je
trouve cette conception de la méde

cine générale un peu courte, mais fi
nalement assez révélatrice de l’image
que peuvent avoir de nous certains
spécialistes.

Ce lapsus, si c’en est un, est révé
lateur de l’image morcelée non seule
ment de la médecine mais aussi du pa
tient.

j’invite volontiers ces confrères
psychiatres à vivre quelques journées
en médecine générale, ce qui serait
probablement le moyen le plus effi
cace d’effacer à tout jamais ce mot bar
bare de leur vocabulaire (il n’existe
d’ailleurs pas dans le dictionnaire).

En vous réitérant mes félicitations,
je vous adresse, chers Confrères, mes
salutations les meilleures.

D’ F Pile!, Vouvty

En effet, les relations entre psy
chiatres et somaticiens ne sont pas au
beau fixe. Et ce n’est pas nouveau.
Comme ma collèguejacqueline Caillat
(courrierdu médecin vaudois 3 2002,
page 7), je souhaite faire un état des
lieux vu, cette fois-ci, par les yeux du
généraliste de village.

Dans l’ouest vaudois, l’hôpital psy
chiatrique jouit d’une réputation ca
tastrophique auprès de la population.
Nombreux sont les patients qui y ont
séjourné et prêts à jurer que jamais ils
n’y retourneront de leur propre gré.
Cela ne préjuge en rien de la qualité
réelle des soins qu’ils ont reçus, mais
témoigne simplement de leur vecu
d’-usager-. Les institutions ambula
toires rattachées à l’hôpital psychia
trique et les psychiatres installés en ca
binet sont à peine mieux considérés,
étant souvent vécus comme le trem
plin vers l’institution, et il faut user de
beaucoup de persuasion pour
convaincre les patients que ce n’est pas
forcément le cas.

Mais le parcours du combattant ne
finit pas une fois que le généraliste a
réussi à convaincre son patient de la
nécessité de prendre avis d’un psy et
des avantages qu’il pourra en retirer.
En effet, si le poncif du psy atteignable
seulement entre moins dix et l’heure’

semble éculé, les conditions mises à la
prise en charge d’un patient sont sou
vent rédhibitoires. Tous ces exemples
sont tirés de cas vécus personnelle
ment.
• Le cas est trop lourd pour une prise

en charge ambulatoire (mais le pa
tient refuse d’être hospitalisé et ne
remplit pas les critères pour un in
ternement non volontaire!).

• Le psy est surchargé et manque de
disponibilité dans les X mois à ve
nir (certes, le traitement d’une né
vrose est plus long que celui d’une
angine!).

• Le psy récuse un patient qui
manque de motivation et ne vient
que sous la pression de sa famille
ou de son généraliste (cas fré
quent!).

• Certains membres de la famille re
fusent de participer à une thérapie
familiale.

• Le patient est réticent à la méthode
préconisee: consultations conjoin
tes, thérapie systémique, etc.

• Le psy refuse de se déplacer à do
micile.
Ce sont donc souvent les généra

listes qui assument la prise en charge
de patients ‘psy’ difficiles, chroniques
ou urgents et rebelles au traitement.
Mais contrairement à ma collègue psy-

chiatre, je pense que ces patients ne
sont pas des sinécures dont les géné
ralistes sont bien contents de s’occu
per et qui constituent le gros de leur
clientèle», mais un pain noir et amer et
qu’ils n’ont jamais voulu enlever de la
bouche- du psychiatre.

Après une reunion recemment or
ganisée à Nyon, il fut decide de faire
une enquête pour connaître la neces
sité qu’ont les generalistes de recourir
aux psychiatres pendant un mois. J’en
ignore les résultats complets, mais je
me souviens de n’avoir pas exprime
ce besoin. La raison en est simple:
après de nombreuses expériences in
fructueuses en vingt ans de pratique,
j’ai pris l’habitude de fonctionner -sans’
et de gérer moi-même les problèmes
-psy’.

Tout le monde est conscient du ma
laise qui règne dans notre ‘vieux
couple. Mais on s’en étonne moins si
l’on admet qu’il ne s’agit pas d’un ma
riage d’amour... tout au plus d’un ma
riage de raison, ou le plus souvent
d’une union arrangée entre des parte
naires qui ne se connaissent pas
puisqu’ils ont été élevés dans des
ecoles non mixtes! Ce constat pourrait
donner des pistes de réflexion pour
ameliorer lavenir des étudiants et as
sistants actuels. Mais pour les -vieux
praticiens, la situation semble plus
cristallisée et je ne vois pas de solu
tion à court terme.

D Miche! Bo,zykowski
Coppet

Généralistes qualifiés de somaticiens

Psychiatres-somaticiens:
une relation de vieux couple



Notre étier?
L’aide au diagnostic
par l’analyse médicale
• Chimie clini ue-Hématolo ie
• C énéti ue-Biolo ie moléculaire
• Immunolo ie-Aller olo ie
• Microbiolo le Parasitolo ie

Patholo ie C olo ie
• Sérolo ie

Biomédilab a déménagé afin de regrouper
les différents départements d’analyses du
laboratoire en un unique plateau technique
opérationnel sur un seul étage.
Et comme un changement peut parfois en
cacher un autre...
Biomédilab devient Unilabs Lausanne.

www.unilabs.ch

5, Rue de la Vigie
Case Postale 936
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Tél. 021 321 40 00
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Calendrier médical vaudois
Période du 26 octobre au 23 novembre

SAMEDI-26 OCTOBRE 2002
j7 Marchethon CF en faveur de personnes at
teintes de mucoviscidose Lausanne, EPFL, Do
rigny — Renseignements: tél, 021 62337 17, fax
021 62337 10, ww-w,marcheton,ch,

MARDI-29 OCTOBRE 2002
18 h 30: Colloque hospitalo-régional de Morges —

•Présentation de cas, Etat des relations encre ‘né
decinsde vilieetdel’Hôpical deMorges-—Morges.
Hôpital de Morges, Auditoire de l’ESIM — Ren
seignements: D’ R. Rosso, tél. 021 801 9211, fax
021 803 39 14.

MERCREDI-30bC’IOBRE 2002
17 h-18 h: Conférence postgraduée du service
d’anesthésiologie— Professeur D’ D. Benhamou:
-Quoi de neuf en anesthésie obstétricale- — Lau
sanne, CHUV, auditoire Yersin — Renseigne
ments et inscriptions: M~ B, Felicione, tél, 021
3142001, fax 021 3142004, e-mail: barbara.
felicione@chuv.hospvd.ch.

JEUDI 31 OCTOBRE 2002
8h30-17 h 15: Journée des professionnels de la
santé — -la concurrence, instrument de rationa
lisation: panacée ou illusion- — Genève, Hôpi
taux universitaires de Genève, bâtiment princi
pal, auditoire Marcel-Jenny — Renseignements
et inscriptions: Service de formation continue,
Université (le Genève, tél, 0227057833, fax
0227057830, e-mail: info@formcont.unige.ch,
www. u nige.chlformconr.
9h12 h- LesJeudis de la Vaudoise—-Anesthésie:
nouveautes et bilan pré-opératoire- — Organisa
teur: Professeur Donat R. Spahn, Lausanne,
CHUV, auditoire César-Roux — Renseignements et
inscriptions: tél, 021 65299 12, fax 021 6523221,
e-mail: fnrmationcontinue@svrned.ch.
9 h 30-12 h: Colloque postgradué dti Service de
rhumatologie, médecine physique et réhabilita
tion — Dès 9 h 30: -Présentations de cas du ser
vice RMR; dès 11 h: Professeur J-R Zellweger:
Les nouveaux traitements biologiques et la tu

berculose Lausanne, hôpital Nestlé, auditoire
Louis-Michaud.
12 h 15-13 h 45: Colloque de l’UMSA et du
SUPEA Professeur Ph. Leuenberger: -Investi
gation et traitement de l’asthme chez l’ado
lescent Lausanne, UMSAJSUPEA, av. Beau-
mont 48, salle de colloques, 1’ étage — Ren
seignements: UMSA, tél, 021 31437 60, fax
021 31 3 69, e-mail: umsa@chuv.hospvd.ch,
www umsa,ch.
13 h, Seminaire de maladies infectieuses — D~ S.
Harbarth: -Infection control: what can we learn
froin the US, experience?— Renseignements: M”~
S. Bovey, tél. 021 314 10 10, fax 021 314 10 18,
e-mail: sylviane.bovey@chuv.hospvd.ch.
15 h-17 h 30: Colloque de formation continue du
service de cardiologie du CHUV — Professeur M,
Allessie et D’ J. Meczger: -Fibrillation auriculaire:
encore des nouveautés! Aspect diagnostiques et
thérapeutiques. Pacemaker défibrillateur intra
cardiaque et environnement électronique- — Leu
sanne, CHUV — Renseignements: D’ A, Jaussi,
tél, 024 425 52 44, fax 024 425 5672,
16 h 30: Séminaire de l’institut universitaire ro
mand de santé au travail (151) — D’ J, Cornuz:
Prévention du tabagisme: quels sont les vrais
enjeux et D’ ès Sc, Trinh Vu Duc: Tabagisme
passif: marqueurs et niveaux d exposition- —

t,ausanne, auditoire Pierre-Decker — Renseigne
ments: tél. 0213147421,
17h30-19h: Conférence duJeudi de La Métairie
— ProfesseurJ.-N. Despland: -Au-delà des écoles,
la psychothérapie peut-elle être efficace?- —

Nyon, Clinique La Métairie — Renseignements et
inscriptions: C-L, Felchlin, tél, 0223632020,
e-mail: contact@lamerairie.ch.
19 h: Conférence-débat du GRAAP — D’ J, Bes
son: -Drogue, alcool: un dangereux calmant. —

Lausanne, GRAAP, rue de la Borde — Rensei
gnements: tél, 021 647 1600, www.graap.ch.

,JEUDI’3t OUF- AU’SAMEDI 2W0%Si0’2
Congrès annuel de la Société suisse de dermato
logie et vénérologie — Lieu: Berne — Renseigne
ments: Secrétariat du Professeur R, G. Panizzon,
tél, 0213140350, fax 021 3140382,

SAMEDI 2 ‘NOVEMBRE 2002
8 h 30-13 h 30: Les 15° Entretiens de Beaulieu
(Société médicale de Beaulieu) — -Vieillir jeune- —

Genève, hôtel Mandarin Oriental du Rhône, quai
Turrettini, Renseignements et inscriptions: Sym
porg SA, él, 0228398484, fax 0228398485,
e-mail: info@symporg.ch.

LUNDI 4 NOVEMBRE2002
14 h-15 h: Colloque phosphocalcique — D’ O.
Lamy: -La -Women’s Health Initiative- a-t-elle
sonné le glas de la substitution hormonale-? —

Lausanne, CHUV — Renseignements: D’ M-A,
Krieg, tél, 02131408 0, fax 0213140871,

JEUDI 7NOVEMBRE2002
9 h-16 h: Journee de la Commission d’ethique
clinique du CHUV — -Vulnera ilite et onsente
ment: participation de l’enfant et de la personne
âgée au projet thérapeutique- lsusanne,
CHUV, auditoire Beaumont Renseignements
et inscriptions: 021 314 18 i6, e-mail’ francoise,
bedat@chuv,hospvd ch, www,hospvd,c pubic
chuv dir eth

9 h-17 h: Formation continue universitaire: mé
decine communautaire et societe i’recarité,
clandestinité, privation de liberté’ — t,ausanne,
EPFL — Renseignements et inscriptions: Service
de formation continue de l’Université de I,au
sanne, tél, 021 692 22 93, fax 021 692 22 95,
e-mail: formcont@unil,ch.

VENDREDIS NOVEMBïWï0~i
8 h 45-17 h 30: Journée de neuropsychologie de
Suisse romande — Genève, Hôpitaux universi
taires de Genève, amphithéâtre de pédiatrie —

Renseignements et inscriptions: E, Mayer, cli
nique de neurologie, Hôpital universitaire de
Genève, 1211 Genève 14.

MARDI 12 NOVEMBRE 2002
8h-10 h: Formation continue du département de
pédiatrie de Lausanne — D’ P-A. Michaud -Mé
decine de l’adolescence- — Lausanne, CHUV —

Renseignements: D’ E. Rouler, tél, 021 3143563.
9 h-10 h: Formation continue du département de
pédiatrie de Genève— D’~ M- Callisch: -Médecine
de l’adolescence- — Genève, HUG — Renseigne
ments: Professeur E, Girardin. tél. 022 3824603.

MERCREDI 13-NOVEMBRE 2002
17 h-18 h: Conférence postgraduée du service
d’anesthésiologie — D~ P. Biro: -The worst sins
and the most glorious virtues in Powerpoint

Lausanne, CHUV, auditoire Yersin — Renseigne
ments et inscriptions: M~~e 13. Felicione, tél, 021
3142001, fax 0213142004, e-mail: barbara,
felicione@chuv,hospvd.ch.

JEUDI i4 NOVEMBRE 2002
8 h 15-17 h: Congrès de la Fondation pour l’edu
cation et la recherche en allergologie et immu
nologie (FERAI.) — Morges, Théâtre de Beau
sobre — Renseignements et inscriptions: D M,
Reinhardt, tél. 0213201028, fax 0213121459,
e-mail: reinhardt@bluewin,ch.
9h-12h: Colloque dffjeudï de la PMU — D’ A, Far
ron et I. Chossis: Pathologie de l’épaule ou
-épaule douloureuse-, Théorie ou pratique- — Leu
sanne, auditoire de la PMU — Renseignements: D’
De Heller, Id. 021 345 2222, fax 021 3452323,
14 h 15-15 h 45: Conférence du CEPUSPP — D’
M. Prince, Londres: ‘Dementia in Developing
Countries- — Prilly, site de cery, auditoire de la
clinique psychiatrique universitaire — Rensei
gnements: M’~ R-M, Matthey, tél, 021 6436302.
17 h 30-19 h: Conférence dujeudi de La Métairie

Professeur F, Follrath: Affections cardiaques et
dépression- — Nyon, Clinique La Métairie — Ren
seignements et inscriptions: Mmc C-L. Felchiin,
tél, 0223632020, e-mail: contact@lametairie,ch
18 h 30: Colloque scientifique interrégionl men
suel de l’Hôpital intercantonal de la Broye D
O. Caramello: -Les pathologies de l’épaule et
leurs traitements- — HIB, 1’ sous-sol du site
payernois de l’HIB Renseignements: D’ O
Rostan, tél. 026 662 85 13,

LUNDI 18 NOVEMBRE 2002
14 h-15 h: Colloque phosphocalcique — D° N.
Theumann et M.-A, Kdeg: ‘Densitométrie osseuse:
les pièges à éviter- — Lausanne, CHUV — Rensei
gnements: D~ M-A. Kdeg, tél. 021 3140870, fax
0213140871.

MARDI 19 NOVEMBRE 2002
18 h 30: Colloqtre hospitalo-régional de Morges
— D’ P, Pasche: -Ronflement et syndrome d’apnee
du sommeil: rôle de la chirurgie et des pro
pulseurs mandibulaires- — Hôpital de Morges —

Renseignements: D’R. Rosso, tél, 0218019211,
fax 021 803 39 14.

MERCREDI 20 NOVEMBRE 2002
17 h-18 h: Conférence postgraduée du service
d’anesthésiologie — Professeur E Clergue: -Sécu
rité en anesthésie- — Lausanne, CHUV, auditoire
Yersin — Renseignements et inscriptions: M’~ B,
Felicione, tél. 0213142001, fax 02131420 04,
e-mail: barbara.felicione@chuv.hospvd.ch.

VENDREDI 22 ET SAMEDI 23 NOVEMBRE 2002
Formation à la thérapie systémique brève —

M-A, Cabié et L. lsabaert — Renseignements et
inscriptions: CERFASY, tél, 032 724 2472, fax
0327242244, e-mail: cerfasy@cerfasy.ch.

Prochain délai de rédaction pour annoncer
les manifestations ayant lieu entre le 25 no
vembre et le 27 décembre 2002: nous vous
prions de bien vouloir nous faire parvenir
vos textes avant le 21 octobre 2002
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Ne vous laissez pas monter un bateau: avec TARMED vous navez pas forcément besoin

d’un nouvel ordinateuravec un logiciel coûteux et une formation gourmande en temps.

En tant que membre de la Caisse des Médecins, vous n’aurez pas a priori de frais

supplémentaires. Le logiciel TARMED est mis à votre disposition à titre d’actualisatigp

gratuite du tarif. Même si vous souhaitez continuer de facturer sans ordinateur, ce

n’est pas un problème. Voilà enfin de bonnes nouvelles, non?
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Axotide•: Nébuliseur-doseur, Disk/Disk
haler, Diskus (inhalateur pulvérulent
multidoseur), PA: Fluticasonurp (ut Fluti
casoni propionas). I: Adultes et enfants de
plus de I on: Traitement de base de
l’asthme bronchique, thérapie au long
cours. P: Axotide est exclusivement
destiné à l’inhalation. Adultes et adoles
cents de plus de 76 ans: Dose initiale
0,10 mg—1,0 mg 2 fois par jour; dose
d’entretien (dose standard) 0,10
mg—0,50 mg 2 fois par jour. Enfants de
plus de I an: 0,10 mg 2 fois par jour.
Cl: Hypersensibilité à l’un des compo
sants de l’Motide, PC: La réponse au
traitement devrait être surveillée à l’aide
de tests d’exploration fonctionnelle
respiratoire. En cas de nécessité d’aug
menter la dose du 132-agoniste, reconsi

dérer le schéma thérapeutique et envi
sager une augmentation posologique
de la corticothérapie. Chez un faible
nombre de patients, l’inhalation de
fortes doses (>1 mg/d) peut entrainer
une baisse du taux de cortisol plasma-
tique, tandis que la fonction corticosur
rénalienne et la capacité de réserve sur
rénalienne restent en général dans les
limites de la normale. Dans des cas iso
lés, notamment chez les patients traités
par des fortes doses quotidiennes
(maximales) sur une longue période,
une insuffisance corticosurrénale peut
survenir. Une suppression prolongée de
l’axe hypothalamo-surrénalien peut
éventuellement provoquer des effets
secondaires systémiques. On arrêtera
resp. réduira avec une grande prudence
les doses de corticostéroTde chez les
patients dont la fonction corticosurré
nalienne est diminuée à la suite d’une
corticothérapie au long cours, soit
systémique, soit inhalée à doses élevées.
Une prudence particuliére est de mise
avec les patients atteints de tuberculose
pulmonaire active ou quiescente, ou de
mycose pulmonaire, Catégorie de gros
sesse C. El: Enrouement infection à (an
dida albicans localisée à la muqueuse
buccale et pharyngée, réactions

d’hypersensibilité cutanée, broncho
spasme paradoxal. lA: Prudence avec
les inhibiteurs puissants connus de
l’enzyme CYP3A4.
Catégorie de vente B
Pour de plus amples informations
veuillez consulter le Compendium Suisse
des Médicaments

DaaxoSmthKIne
GlaxoSmithKline AG
Talstrasse 3—5
CH-3053 Mùnchenbuchsee
Tél.+41 (0)31 8622111
Fax +41 (0)31 8622200
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Axotide 50 pg
Nébuliseur-doseur

Chez le nouveau-né et
le petit enfant utiliser
le Babyhaler®, et dès
5 ans, le VolumatiC®
pour inhaler les sprays
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L’Asthme Bronchique
des enfants dès 1 année...
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Propionate de fluticasone




